Séminaire : ce que font les réformes au travail : comment les personnels réagissent, résistent.

SNUASFP

Le 23 mai 2012, au cours du Congrès du Snuasfp, une quinzaine de congressistes et deux membres de l’institut de recherche de la FSU ont eu un échange sur le sujet du séminaire concernant les assistants sociaux (AS).
On a essayé de regrouper les interventions par thème.

Histoire 

Pour les présents à la réunion, la détérioration date de 2003 avec la décentralisation qui mettait les AS à la porte de l’Education Nationale. La grève a été fondatrice. La perspective d’être virés était une expérience déstabilisante : nos missions, notre identité étaient remis en cause. Il y a eu un mouvement très dur, une action menée avec les médecins et les Co-psy. On a gagné, on est resté à l’Education Nationale. Cela nous a donné de la force. 
Cependant, la droite a continué à nous attaquer avec la mise en place de la notation au mérite (2007) et en quelque sorte nous a fait payer notre succès. L’évaluation est le  Cheval de Troie de l’Administration pour casser les collectifs. Cela a divisé les collègues qui ont été mis en concurrence. On a essayé une réponse collective en refusant cette notation au mérite (mouvement suivi à 50%).

L’évaluation

Avant, les règles étaient très claires : avec les CAPA, il y avait de l’équité. On réussissait à harmoniser les barèmes.
Les collègues ont explosés en vol avec la notation au mérite. Certains qui s’étaient beaucoup investis dans leur travail se retrouvaient d’un jour à l’autre en dessous de la moyenne On a reçu la recommandation de ne pas parler de notre note, de l’accepter sans en faire un enjeu collectif. 


Les items d’évaluation sont sans rapport avec le métier, par exemple : bien s’exprimer en public. On a une qualification (bac + 3), on a passé un concours et on veut vérifier qu’on sait s’exprimer en public ! C’est dégradant.
Aucun item ne reconnaît la spécificité professionnelle, ce sont des compétences très générales, c’est le  dédain des qualifications. 

Les AS veulent être évalués : c’est une partie intégrante de notre processus professionnel mais cela doit être en dehors de toute gratification financière. On essaie de créer la rivalité entre les personnes.

L’évaluation divise : on est convoqué dans le bureau du chef de service, on a une fiche à pré remplir avec des objectifs, on discute en tête à tête. C’est ce qui va déterminer notre avancement. 
En CAPA, l’Administration sort ses grilles. Certains sont promus et bénéficient de deux ou trois mois de bonifications d’ancienneté, d’autres sont bloqués. C’est injuste. 
On demande à l’administration pourquoi telle personne est plus méritante ? Parce qu’elle fait des heures à rallonge, parce qu’elle fait de l’accompagnement scolaire… Mais l’accompagnement scolaire ne fait pas partie de nos missions.
 « On se regarde en chiens de faïence, on ne se parle plus ». « Les filles en veulent à l’administration, au syndicat ».
Nous on est tenu de ne pas dévoiler ce qui s’est passé en CAPA

Sous pression au détriment de nos missions

Les gens sont mis en souffrance, il y a une pression pour qu’on accepte tout. Le chantage est permanent : des collègues acceptent d’être sur plusieurs établissements jusqu’à six parce que « sinon les élèves ne seront pas couverts ». 
On accepte des conditions de travail impossibles …pour maintenir le service public ! 

On est isolés : la seule possibilité de parler entre nous, c’est le téléphone.

On est en résidence dans un établissement et  certaines ont à couvrir « des établissements en réseau ».  Leur travail consiste à téléphoner aux chefs des autres établissements  couverts. On ne fait que les interventions d’urgence. Une collègue a fait quatre interventions dans quatre établissements différents en une seule journée

Notre mission, c’est la prévention de  l’enfance en danger et on nous a transformés en pompiers de l’urgence.
Les collègues n’en parlent pas, ne se plaignent pas tant que ça, mais elles souffrent.


La notation a démarré une nouvelle logique et développé l’individualisation (comme pour la notion d’élève méritant). On œuvre syndicalement pour que ce soit le moins injuste possible.
En CAPA, on met en évidence que c’est du n’importe quoi. C’est variable selon les départements. Dans un rectorat, ce sont les AS du service au personnel qui sont les plus mal notés !


Dans le Loiret, on a défendu une logique collégiale et on a eu des succès.

Témoignage d’un conseiller technique dans un  rectorat pendant 10 ans puis qui est revenu dans un bassin : 

La souffrance est différente selon les individus, les situations, les rectorats. 

A Nancy-Metz, on est resté sur le rôle de l’ancienneté, le « mérite » n’intervenant qu’à égalité d’ancienneté. Cela marche quand les personnels sont unis. La division conduit à l’échec. Surtout quand l’attitude de certaines organisations syndicales y contribue. Attention, pas de schématisme, il n’y pas la « mauvaise administration » d’un côté  et la « bonne AS » de l’autre.

Le métier mis en concurrence 

En 2009, on a introduit des personnels déqualifiés : les « médiateurs de la réussite scolaire»  pour faire en partie le même travail que nous.

Les médiateurs de la réussite scolaire sont souvent à mi temps, à moins de 600 euros, on utilise leur disponibilité pour effectuer certaines de nos tâches, une certaine rivalité s’installe. Ils ont la pression car ils dépendent du chef d’établissement, pas nous.
Par exemple, le chef d’établissement peut déléguer la gestion de l’absentéisme, c’est lui qui répartit les élèves.  A priori l’absentéisme long et récurrent nous revient. L’absentéisme perlé est confié aux médiateurs (et aux CPE). Chacun a tendance à empiéter sur le « territoire » de l’autre.

A Lille on a eu dès 98 un projet d’éducateurs de rue, avec un travail regroupant des équipes : un ou deux AS sur un établissement plus des éducateurs de rue qui travaillent à temps plein y compris sur nos missions et sont mieux payés.

On nous demande de participer à la formation des médiateurs qui…occupent nos missions. Des collègues l’acceptent parce que c’est l’occasion de les cadrer. 

Les médiateurs sont  recrutés sans qualification en CDD et sont jetés quand on n’en a plus besoin. 

On est victime d’une politique de mille-feuilles : on superpose les personnels différents avec des missions floues dans le même lieu, face au même public.

RGPP

Dans les rectorats, on réorganise les services, on redéploye, on étend la couverture des services (géographique et d’établissements), les réunions d’équipes disparaissent, la mobilité est organisée, éclatement de bassins pour rompre les solidarités, …

A Nancy, avec la RGPP on a perdu trois postes. On ne sait pas qui a décidé (le rectorat, le ministère ?) Il y a une dissolution des responsabilités, donc on ne peut pas s’attaquer aux responsables.

L’administration formate les cadres.

Le service des Bourses a été restructuré au niveau académique, ce qui a rigidifié, donné moins de souplesse dans la capacité à répondre à la demande , allongé les délais. 

Il n’y a plus de possibilité de bourses provisoires, donc de possibilités d’aides pour les familles qui ont des changements brutaux de situation.

Avec la RGPP, le service social du personnel s’est dégradé, il a perdu des postes : il y a un risque de mutualisation interministérielle des moyens.

La confidentialité, une valeur remise en cause par le glissement vers le contrôle social

On reçoit des injonctions notamment sur l’absentéisme, on doit faire parvenir des signalements. C’est une conception du service collée au contrôle social. Cela crée de la méfiance vis à vis de nous.


Amiens : une anecdote.   Dans un établissement, une collègue dispose d’un bureau  dédié qui permet l’expression de la parole, la confidentialité.  Elle  vient  une fois par semaine. Un jour, dans  son bureau, elle  découvre l’armoire ouverte, avec les dossiers confidentiels qui ont été consultés.
En fait c’est la brigade mobile de sécurité qui vient dans le bureau en son absence, pour y tenir permanence.  
Elle se dit qu’elle est en danger professionnel  car son travail repose sur la confidentialité de ce que disent les enfants, les parents, les éléments  pourraient être divulgués, utilisés : elle pourrait être poursuivie pour non respect du secret professionnel… La collègue a  fait les poubelles et récupéré une  liste d’élèves qui y trainaient ! 
La hiérarchie ne sait que faire mais  au final a accordé la protection juridique des fonctionnaires.
L’ As a  consulté l’Autonome de solidarité qui a conseillé de porter plainte. La FSU  a  dénoncé  ces faits en CTA.
Dans certains établissements, des AS disent que la gendarmerie fait des entretiens dans leurs bureaux. 
Ca, c’est de la souffrance au travail !

Danger des fichiers.  Avec le fichier de réussite éducative : les listings de collèges sortent de l’établissement. Des chefs d’établissement donnent des fichiers. On peut sortir un listing des élèves nuls en maths et les croiser avec des données sociales. 

Il est difficile de travailler en équipe pluridisciplinaire quand certains ont le secret professionnel et d’autres pas. Une AS doit toujours justifier pourquoi on ne donne pas les infos sur les familles.  Le secret professionnel est menacé depuis longtemps, bien avant Sarkozy.

On nous dit que « nous sommes dans l’abus » quand on ne veut pas communiquer dans les cellules de veille.
 Pour nous l’important ce n’est pas ce qu’on sait. C’est ce que la famille dit, ce qu’elle renvoie.

Le combat contre les lois sécuritaires, les luttes syndicales ont permis de résister.

Nous sommes un service social, pas un service pour les pauvres. Nous, on travaille pour les élèves. Le conseil général travaille pour les familles. On est les seuls à écouter l’enfant scolarisé, sans prévenir les parents. 

Il est important de savoir que le temps d’accompagnement d’un jeune, nécessaire à nos missions n’est pas le temps scolaire.

La crise sociale accroît la pression. 
Avec l’augmentation de la pauvreté, il y a de plus en plus de choses à faire. Les fonds sociaux sont gelés et on reçoit de plus en plus d’injonctions pour leur utilisation. Il y a de moins en moins de droits et de plus en plus d‘injonctions.

 La déstabilisation par  les services éclatés, la mobilité, la précarité, la déqualification salariale 

Il y a une volonté de déstabiliser les personnels. Au cours de l’entretien avec le chef d’établissement, sa première question est : quel est votre projet de mobilité ?

Les AS subissent la  violence institutionnelle : aucun soutien hiérarchique. Les chefs de service ont des quotas, jamais portés à la connaissance des collègues. 

Il y a une fragilisation des secteurs par la lettre de mission qui détermine le secteur qui peut être remis en cause chaque année. Vous pouvez changer de service tous les ans, passer de collège en lycée et changer de secteur géographique. Comment travailler dans ces conditions quand on sait qu’il faut du temps pour connaître un milieu, établir des liens ?

A Bordeaux, c’est expérimental : l’attribution des secteurs ne passe pas en CAPA, c’est le conseiller technique au rectorat qui décide quel secteur pour qui.


Les frais de déplacement n’existent pas pour une commune limitrophe. Il n’y rien pour les visites à domicile. On est parfois obligés de tricher en déclarant qu’on est allé dans une commune pour laquelle il y a des frais de déplacement.

Quand on pose la question, on ne nous répond pas.

Ils laminent nos salaires, nos cadres de travail

Les collègues utilisent leur véhicule, paient pour aller travailler et  assurer leurs missions, surtout les plus jeunes qui ont des services éclatés et plus de déplacements. 

L’Education Nationale est hors la loi : elle n’a pas de médecine du travail

Le déroulement de la carrière n’est pas satisfaisant. Et les contractuels commencent à 1100 Euros nets  (bac +3). Pas de bonification, contractuels payées 10 mois sur 12 (à la différence des AED). Vacataires payés à la tâche entre deux périodes de vacances.

J’ai 15 ans d’ancienneté. Je gagne 1800 euros dont 300 euros de prime.

La situation est critique aussi pour les MDDH (Maisons départementales du handicap) qui sont à disposition du Conseil Général : les postes à profil sont intenables. Les AS sont détachés avec un statut qui bouge (par exemple les vacances) et un turn over. Les conditions de travail sont délicates.

Dans le service social aux personnels, des AS ont un service lourd, par exemple deux départements pour un AS.
On nous dit qu’on a moins d’effectifs à gérer car les Tos sont partis à la Territoriale. 

Mais il y a de plus en plus de personnels en difficulté, notamment chez les enseignants. De plus en plus de congés de maladie, de gens en souffrance. On voit même maintenant des retraités qui n’y arrivent plus avec leur retraite ou qui ont des problèmes d’accès aux soins. 

Pour faire ce boulot, on embauche des contractuels qui sont en situation précaire. 

Et nous, quand nous n’allons pas bien, on va voir qui ? On a un côté bonne sœur. Quand un AS ne va pas bien il ne le dit pas.


Le syndicat….

l’AS est sur deux versants : le corpo / le politique et le sociétal. Il faut les deux.

Le SNUASFP a un regard sur les populations, des revendications dans un contexte où l’exclusion sociale est grandissante.
L’outil syndical a su allier revendications / métier et services envers les populations.

Parfois, il est difficile de voir la logique sociétale. Un regard transversal est nécessaire.

On est dans une situation ambivalente. Il y a un côté libérateur mais aussi le rouleau compresseur : on a envie de jeter l’éponge parfois.

Il faut « la rage ». C’est usant de trouver l’énergie au quotidien pour le boulot et mener les luttes alors qu’on est de plus en plus isolés dans le travail.

On n’imagine pas une vie professionnelle, citoyenne, sans lutte ni revendication. « Il y a des choses que je ne pourrai pas faire : j’irai jusqu’au bout de mes convictions. »

« Ne jamais baisser le regard ni courber l’échine, tel est mon principe. » 

52% de votants pour le SNUASFP. Il y a une confiance de la profession dans l’outil syndical.

Ce qui nous rassemble : le constat : les difficultés sont grandes, ce qui nous différencie : les stratégies parfois différentes.

On nous a pris nos frais de déplacement, nos indemnités de repas. Les conditions de travail ont été de plus en plus difficiles, et nos salaires sont minables. Au fil du temps on a tout perdu

On nous fait payer notre lutte de 2003, on a été placardisés. « Ah, vous avez voulu rester ! » suppression des bureaux, des frais de repas, limitation des frais de déplacement, aucune création de postes,….
Des collègues disent : on aurait du laisser faire en 2003.


Je fais de la résistance passive, active : je ne renvoie pas les statistiques demandées, je ne réponds pas aux injonctions. J’assume ! Je ne joue pas le jeu de courir dans tous les sens pour faire mon métier, de justifier sans cesse mes actions, d’être infantilisée.
J’ai trouvé un équilibre entre la résistance professionnelle et la résistance syndicale.


Propos recueillis par Marylène Cahouet et Daniel Rallet

